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Haschich communal
Elio Di Rupo (PS) veut s'inspirer du modèle néerlandais sur la réglementation des drogues douces

P
roduire du cannabis et le
distribuer aux consom-
mateurs sous contrôle
des communes. La me·

sure a été adoptée aUI Pays-Bas
slIite à l'accord du gouverne-
ment Rutte III. En Belgique, le
présidenl du PS et bolIrgmestre
de Mons. Ella Di Rupo se monlre
favorable à long terme. En atten-
dant, il tente toujoura de mettre
en place le projet pilote de
" Cannabilt Social Club" dans la
cité dll DDUdou.

Inscrit/' pamli Il's 170 engagt~
llll'nts adopté5 par Il' parti socia-
IistL'L'n nowmbre dernier, la pm-
position vis:lnt un modèle 1x>lg('
dl' rég!l'!llentatioll du cannabis
L'sttoujours d"actualité. Chez nos
voisins du nord, Il' tout nouwal.l
guuvemL'ml'nt Rutt(' nI a d'uœs et
déjà décidl' dl' devenir lL'premier
pays dl' l'Union européenne il. le-
gali>eTla production dl' cannabis.
Ce nollveau dispositif. èxpéri1l1en-
tal dans un premil'T temps. vis", à
dl'VanŒr les trafiquants de
drogue qui fournissent Il' marcllé
à l!,l<lndl'echdle. Les producteurs
seront tries sur le volet et plante-
ront du cannabis sous Œmrôl"
des autorités. les communes se

rhargfront ensuite dl' disu1bl1er
les dmi,'1les prodl1itl;s (marijuana
<'t haschichl d:ms des point;, dl'
vente aCCL'ssiblesaux consonmla-
teurs.

MA ET N-VA DÉFAVORABLES
Dans notre royaume. Elia Di Rupo
se monU'C tavorablc' à long tenl1(~.
La li:-gislationactuelle intl'rdit tou-
jours d" détenir ou culûVi.'r du
calUlabis mais la justiCl' tolère
qu'un majeur en détiennl' pour
son usage p<>l'Sonnel13 grammes
maxImuml. line lél,,'islation trop
floue pour les soda listes et Ecolo
qui a égal!'ment manifesté sa vo-
lonte de légiférer l'Il la mati~rc.
D'autrl's collune le MR ou le cdH
se montrL'nt défavor-ables. en wu-
levant «des nsqut'fi élel'<'s pOllF le
(vnsomm.1teur m,us <:I."iÛ(·fll<·nr

lln(' ban.llisafion 11lduiœ par œtfl'
lIlL'SU/t' >. Du côté flamand, même
chose pour la N-VA et le CD&V, ce
que ne comprend p,lS Il' président
du parti sodaliste : « ill' il une ilUg-

mentation dL' lil consommatioll se-
lon les expl'11s. tandis <fllt' la di~)L'll-
d.me<' nL' diminue' pa;. LL'~rotll'L'l'l1(~

mL'nt liiNlilll1l' tiJil rien sw' le do-
maint·. je nmslilte par (~\,('II1pI('
qu'aucune campagne ue pit'Ven-
tion n;1 élé fllL'fl<'<' ces demù;œs .:ln·

Police Mons-Quév

lJéeJ~(vntraÏri'ment ,jc01es menées
pour IJJmol ou le tabac ", regrettl'
Elio Di RllpO, qui nous Q avoue
une petite expérienc.:.e avec le cana
nabiJ; lors dl' ses ann~l'S étu-
dlantes : '.Fen ,ti tlni m.1I.1de
COIlll11l' Ull chi<'n !"
Loin d'èUl' découmgé par cette
anecdote, ni même par le désac-
cord au niwau fédéral, il espère

lancer un ra' et

toujours creer une' strucrure expê-
riml'ntale qui accueillerait des
consommateurs rêguliers 11Mons,
1('Cmnabis Social Club. "Ce n L'st
pi!S Ill! coilè,<'.slwp vû on IÎJ111eTil

tranquilk'Ill('l!t sonjoùu.r Ü·pnxt'S-
s'us val;Ire long. nUl/5 lW1H S01JlI11es

entuul'és de tOUle une série J·ex·
pens n1(idk~!IJ.\ pour consliflI<'r
notre prok'1. »

UNE EXPÉRIENCE DE TROIS ANS
Concrètement, l'L'xp~riellce médi-
cale et :KimtifiL[uc pernlcttraü à

cent citoyem montois majeurs. d",
consommer légalement du canna-
bis tourni par le Sodal OulJ, sous
l'encadI"L'll1entdl' professionnels.
cent autres partidpants afll>ctés
au groupe de comrôle devront.
eux. continuer à pn'Ildre leUl'can-
nabiJ; grâce à leurs l"é'l'aUXhabi-
tuels et seront éUldiés .• A J'isslle
dl' œEtt' eXfJ!'ni.-nœ qui dUR'FiJit

troù a!l5. nous l'oulom voir si iL'
Canni/bis SoI.ial Club JX'fl11N de'
soulilger f4 poIlœ d Je,' .••.ervicL'~)u·
dil'l'<lùt· .••.•p,1rfbi'J .••.ul"cl1•.ll}.re .••.mcL' ;lU
Œil/je dL' ;'1IbSlilllCi"'" iIliâœs. Mais
nOlls voulons am,j évirer qU(' DOj'
.Ii.'Ul1L'.~soù·nt jl.'lé d.m .•..la gueull.'
du loup des urgmisalion:!! alllll'
n<'1f('s et maU'Ôit-r 1il ('o111posilil1fl
du Gl1illi/bis wnsOJ11l11é~. Pour l'('n-
trer dans la légalité, le dossier doit
passer dl'vant Il' mmité d'éùliqu{'
genéral de l'hôpital Eras111es.ff Mi·
ill'n1. début m.'1i ».• mnOllCl' Di Ru-
po, S'il est acceptê, il pourra pas-
Sl'r sous les mains dl' la minisu'l'
de la Sant~ Maggie D1..'Block (Open
VlD). Cependant. a moim d'lm n..L
virement du gouveml'lTIl'nt ac-
tuel. Il' projct montais sl'mbl!' dif-
tïcill'll1l'nt œalisabll' au mi.ni-
mum avant 2019. date de changL~
ll1l'Ilt de législaul [l', 0

GIllIAN HERMAND

« Le système pénal montre ses limites»
LeCannabis Social Club de
Mons tel qu'espéré par ]]io Di
Rupo devra bénéficier d'un
encadrement par des profes-
sionnels de la santé. mais égale-
ment de la police locale et du
parquet. Suivant la réglementa-
ûon en vigueur, le procureur
du roi Christian Herny SE'

montre réfrnltaire quant au
projL'l. Mais du côté de la polk!'

locale de Mons-Quévy. ridée
séduit: .1alut(e mnln' JesOIJril-
niSi/lions crm1Ïnelies en m.1tièœ
de StlIpefÏ,1llts est UJl puits sans
land aû J'an relIvuve foufours les
mêmes ilUleUrs malgni les mul-
tipIô- cond;/flln.:ll1ol1s -. constate
tout d'abord Marc Garin. com-
missaire divisionnaire. -le
système pénal montre ses limitl.'s.
ilmm oseF conmle /'ont f.1Ît les
HolI,mdais. Nous somme:;, /àvo·

J'ables à cette expéJienœ dans un
[~1dJPIe"ffal bien évidemment! »
Cependant. le Cannabis Soda!
Club de Mons pourrait montrer
ses linütes en matière d'inter-

vention policière: « La mise <'il

expén"enœ de l'eJ:piIienœ engen-
drera œrt3ÙJl.'mentdes diffjmltés
techniques pour l.1police et [Jous
devrons étudier iJ quesDon. On
est d'accord sur la philosophie
mais il lill/ara adapter notre

ioncriannemeilt J J'exP<'I1enœ.»
Pour l'heure, cenai.n:>doutes
restent donc légitimes. le projet
doit encore franchir plusie1ll~
étapes avant de pouvoir voir le
jour. «Il mut d:7lmro créer /lne
ASBl polir porter Je prqfel. Iluis
,mssi détem1iner quel endroit
accueillerait le SociJl Cannabis
Oub de Mons », prévlenl Domi-
nique David, du service préven-
tion de l,1ville. 0
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